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[bookmark: _Toc356914229][bookmark: _Toc59541241][bookmark: _Toc356914226]Objet de concession.
La Commune de LA TURBIE est propriétaire d’un tennis municipal comprenant des courts de tennis, un terrain de calcetto et un club house. Il est situé Route de la Tête de Chien, La Turbie.
Pour la gestion de cet équipement municipal, la Commune s’est appuyée sur des prestataires professionnels. Le contrat actuel arrive à son terme le 30 septembre 2024. 
[bookmark: _Toc59541242]A court terme, la Commune a la volonté d’enrichir l’offre proposée au sein du tennis municipal, notamment, par l’installation de terrains de padel. 

Objet et désignation des lieux :
La Commune possède un ensemble immobilier destiné à la pratique du tennis situé à La Turbie, Route de la Tête de Chien.
Les installations couvrent une superficie d’environ 2000 m2 : 
· 4 courts de tennis, dont 2 en terre battue synthétique, répondant aux normes de la pratique de ce sport ; 
· 1 terrain permettant la pratique du calcetto (mini-foot) 
· 1 salle avec tous les équipements nécessaires aux pratiques sportives mentionnées ci-dessus (vestiaires, douches, toilettes) ainsi qu’au réchauffage de plats pour les jeunes en stage durant les vacances scolaires (frigidaire, four micro-onde) d’environ 100 m2. 
Ces biens ont fait l’objet de travaux au printemps 2017, réalisés par la Commune, qui les ont rendus conformes avec la règlementation en vigueur sur l’accueil des personnes à mobilité réduite dans les établissements recevant du public (ERP). 
[bookmark: _Toc59541243]Description de la concession.
La concession a pour objet de confier au Délégataire la gestion et le développement du tennis municipal. 
Le Délégataire aura pour mission : l’enseignement du tennis, la gestion des installations sportives mentionnées à l’article 1.1, l’organisation, la promotion et l’animation de la pratique du tennis et l’exercice d’activités sportives. 
[bookmark: _Toc59541244]Durée de la concession.
[bookmark: _Toc356914227]La concession est conclue pour une durée de douze (11) mois à compter du 1er octobre 2024. Elle prend fin le 31 août 2025.
[bookmark: _Toc59541245]Reprise du personnel.
En application de l’article L. 1224-1 du code du travail, le/les salarié/s affecté/s à l’exécution de la convention actuelle est/sont couvert/s par les dispositions relatives au transfert des contrats de travail lors de la modification dans la situation juridique de l’employeur. 
Les soumissionnaires tiennent compte dans l’élaboration de leur offre de l’obligation de reprise du/des salarié/s. Afin de permettre aux soumissionnaires d’apprécier la portée de cette obligation de reprise du personnel, il est porté à leur connaissance les informations nécessaires à l’établissement de leur offre en annexe du projet de contrat.
[bookmark: _Toc59541246]Mode de passation de la concession.
La concession est conclue selon une procédure simplifiée en application de l’articles L. 3126-1 du code de la commande publique.
La Commune de la Turbie se réserve la possibilité de négocier. Les modalités de négociations seront, le cas échéant, décrites dans un document ultérieur communiqué aux candidats admis à la négociation. 
[bookmark: _Toc356914238][bookmark: _Toc59541247][bookmark: _Toc356914235]Contenu du dossier de consultation.
Le dossier de consultation est gratuitement mis à disposition des opérateurs économiques sur le profil acheteur, à l’adresse suivante : : https://www.marches-securises.fr/.
Aucune demande d’envoi du dossier sur support physique électronique ou support papier n’est prise en compte.
Ce dossier comporte les documents suivants :
· Le présent règlement de la consultation ;
· Le projet de contrat et son annexe 5 relative à la liste du personnel ; 
· Le bordereau des tarifs applicables aux usagers du tennis au cours de l’exécution de la concession ; 
· La fréquentation du club pour la saison 2023/2024 ; 
· L’inventaire des biens. 
[bookmark: _Toc22563601][bookmark: _Toc59541248]Conditions de participation des candidats.
Les candidats peuvent répondre en tant que candidat individuel ou en groupement. Toutefois, il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois :
· en qualité de candidats individuels et de membres d’un ou plusieurs groupements,
· en qualité de membres de plusieurs groupements.
Le pouvoir adjudicateur n’impose aucune forme de groupement. 
[bookmark: _Toc59541249]Présentation des candidatures et des offres.
Les documents remis par les candidats seront obligatoirement rédigés en français et exprimés en euros. Si les documents remis sont rédigés dans une autre langue, ils devront être accompagnés d’une traduction en français.
Les documents à produire sont :
- Au titre de la candidature, les éléments relatifs à la candidature demandés à l’article 6.1 du présent règlement de consultation ;
- Au titre de l’offre, les éléments relatifs à l’offre sont :
· Un mémoire technique détaillant l’organisation que le candidat se propose de mettre en œuvre pour satisfaire aux spécifications du cahier des charges, notamment pour assurer la continuité et la qualité du service. Il est précisé que les informations contenues au mémoire technique constituent des engagements du candidat. 
Le mémoire technique présente l’ensemble des éléments relatifs à l’appréciation de l’offre. A cet effet, le soumissionnaire décrit au sein du mémoire technique :
· les moyens en personnel dédié au service : présentation de l’équipe accompagnée des CV, désignation du responsable ; 
· les moyens mis à disposition pour l’exécution du contrat ; 
· les services proposés aux usagers, les conditions d’accueil, les projets éducatifs et sociaux ; 
· Les moyens mis en œuvre pour assurer le nettoyage, l’entretien et la maintenance des espaces ;
· Les dispositions prises pour garantir la qualité des prestations et la pérennité des ouvrages jusqu’à la fin du contrat ; 
· Un exemplaire type de règlement intérieur.
· Une offre financière :
· Le bordereau des tarifs applicables aux usagers du tennis au cours de l’exécution de la concession rempli ; 
· Le budget prévisionnel pour la durée du contrat. Ce budget détaille l’ensemble des dépenses et recettes et est présenté sous forme de compte d’exploitation prévisionnel ;
[bookmark: _Toc59541250]Choix des candidatures et des offres au titre de la concession.
[bookmark: _Toc59541251]Conditions de participation des candidats.
Le nombre de candidat admis à participer à la procédure n’est pas limité. 
La Commune de la Turbie élimine les candidats ne présentant pas les capacités professionnelles (références), techniques (moyens matériels et humains) et financières (chiffre d’affaires) suffisantes. Les conditions de participation porteront également sur l’aptitude des candidats à assurer la continuité du service public et l’égalité des usagers devant le service public. 
Le dossier de candidature comprend les éléments suivants :
· une lettre de candidature rappelant l'identité de l'autorité concédante, l'objet de la consultation, l'objet de la candidature, les coordonnées du candidat, précisant si ce dernier se présente seul ou en groupement, et, le cas échéant, la composition de ce groupement, les coordonnées de ses membres, l'identité de son mandataire et sa nature (conjoint avec mandataire solidaire ou non, ou solidaire). 
En cas de groupement d’entreprises, une seule lettre de candidature est à remettre, mais chaque membre du groupement doit remettre l’ensemble des autres pièces et renseignements demandés, y compris ceux relatifs aux capacités techniques, professionnelles et financières ;
· un document relatif aux pouvoirs de la personne habilitée à engager le candidat et, le cas échéant (notamment en cas de groupement), aux pouvoirs de ceux qui l'ont habilitée ;
· une déclaration sur l’honneur attestant de l’absence d’exclusion de la participation à la procédure de passation des contrats de concession prévues aux articles L. 3123-1 à L. 3123-6 du code de la commande publique (avec les justificatifs correspondants lorsque le candidat estime rentrer dans les dérogations prévues par ces mêmes dispositions) ;
· une déclaration concernant le chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires concernant les prestations objet du présent contrat, réalisées au cours des trois derniers exercices disponibles ;
· la présentation d’une liste des principales prestations objet du présent contrat effectuées au cours des trois dernières années indiquant le montant, la date et le destinataire public ou privé. Les prestations sont prouvées par des attestations du destinataire ou, à défaut, par une déclaration de l’opérateur économique ; 
· une déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l’importance du personnel d’encadrement pour chacune des trois dernières années ;
· l'indication des titres d'études et professionnels du candidat ;
· une déclaration indiquant l’outillage, le matériel et l’équipement technique dont le candidat dispose pour la réalisation du contrat.
[bookmark: _Toc59541252]Critères d’attribution de la concession.
[bookmark: _Toc356914236]En application des articles L. 3124-5 et R. 3124-4 du code de la commande publique, le choix de la meilleure offre au regard de l’avantage économique global s’apprécie au regard des critères suivants : 
· Les tarifs proposés et la cohérence du budget prévisionnel (noté sur 40/100) ;
· [bookmark: _Toc356914237]Valeur technique et méthodologique de l’offre au titre de laquelle la qualité du service rendu aux usagers (notée sur 60/100) appréciée au regard du mémoire technique et de l’exemplaire type de règlement intérieur.
[bookmark: _Toc59541253]Modalités de remise des offres.
[bookmark: _Toc59541254][bookmark: _Toc356914245]Remise des plis.
Les offres sont transmises par voie électronique à l’adresse suivante : https://www.marches-securises.fr/
Le candidat doit se référer aux prérequis et aux conditions générales d’utilisation annexées au dossier de consultation et disponibles sur le site, à l’adresse suivante : https://www.marches-securises.fr/entreprise/?module=faq
[bookmark: _Toc59541255]Remise des copies de sauvegarde.
Les candidats ont la possibilité de remettre une copie de sauvegarde par pli cacheté portant les mentions : 
	Copie de sauvegarde relative à la concession de service pour l’exploitation du tennis municipal, situé Route de la Tête de Chien, la Turbie
Ne pas ouvrir





Par voie postale avec avis de réception ou par porteur contre récépissé, sur support physique électronique, dans les délais impartis à la remise des plis tels qu’indiqués à la page de garde du présent règlement, à l’adresse suivante :
MAIRIE DE LA TURBIE
Avenue de la Victoire
06320 LA TURBIE
Les plis contenant la copie de sauvegarde sont remis en mains propres contre récépissé à l’accueil de la Mairie de La Turbie aux jours ouvrés entre 8H30 et 11H30 et entre 14H et 16H30, avant la date et l’heure limites de réception des offres. 
Les copies qui seraient déposées sur la plateforme après la date et l’heure limites fixées au présent règlement ne seront pas retenues.
[bookmark: _Toc59541256] Demande de renseignements complémentaires par les candidats.
Les candidats souhaitant obtenir des renseignements complémentaires, peuvent le faire par message posté sur la plateforme, à l’adresse suivante http://www.marches-securises.fr/ en adressant leur demande en temps utiles et au plus tard six (6) jours avant la date limite de remise des candidatures et des offres.
[bookmark: _Toc59541257] Modifications apportées au dossier de consultation.
La Commune de la Turbie se réserve le droit d’apporter au plus tard six (6) jours avant la date fixée pour la remise des candidatures et des offres des modifications au dossier de consultation. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet.
Si, pendant l’étude du dossier par les candidats, la date limite fixée pour la remise des candidatures et des offres est reportée, les dispositions de l’alinéa précédent sont applicables en fonction de cette nouvelle date.
[bookmark: _Toc356914248][bookmark: _Toc59541258] Délai de validité des offres.
Le délai de validité des offres est fixé à huit (8) mois. Il court à compter de la date limite de remise des candidatures et des offres.
[bookmark: _Toc59541259] Documents à fournir par les attributaires.
Conformément aux dispositions du code de la commande publique, l’opérateur économique retenu n’est définitivement désigné comme Titulaire de la concession qu'à la condition de produire, dans un délai de huit (8) jours à compter de la réception de la demande de la Commune de La Turbie (par tout moyen écrit : fax, courrier ou courriel), les pièces mentionnées aux articles R. 3123-17 et suivants du code de la commande publique, et notamment :
· document d’identification et d’immatriculation tel que le certificat d’inscription au registre du commerce (extrait Kbis) pour les sociétés ou l’inscription au répertoire national des associations et l’immatriculation au répertoire SIRENE pour les associations et, le cas échéant, le pouvoir de la personne habilitée pour engager le(s) candidat(s) ;
· une attestation d’assurance en responsabilité civile professionnelle (RC-Pro) émanant de l’assureur, précisant le montant des garanties, des franchises et, l’indication que l’assuré est à jour de ses cotisations ;
· une attestation de vigilance délivrée par l’organisme de recouvrement de sécurité sociale dont relève l’attributaire, datant de moins de six mois ;
· une attestation de régularité fiscale délivrée par les services fiscaux et attestant de la souscription des déclarations et des paiements concernant l'impôt sur le revenu ou sur les sociétés et la taxe sur la valeur ajoutée ; 
· le cas échéant, une liste nominative des travailleur étrangers, précisant la nationalité, la date d’embauche et, le type et numéro de l’autorisation de travail ; 
· le cas échéant, un certificat attestant de la régularité de sa situation au regard de l’obligation de travailleurs handicapés.
Les certificats fiscaux et sociaux sont ceux établis pour l'année au cours de laquelle l'avis d'appel à la concurrence est envoyé à la publication et, traduisent la situation au 31 décembre de l'année précédente. Les documents rédigés dans une autre langue que le français sont accompagnés de leur traduction en français.
[bookmark: _Toc59541260]Instance chargée des recours.
La juridiction compétente pour connaître de la présente procédure de mise en concurrence de la concession est le :
Tribunal administratif de Nice, 18 avenue des Fleurs, 06000 Nice 
Tel : 04.89.97.86.00
Pour obtenir des renseignements complémentaires relatifs à l’introduction des recours, les candidats pourront s’adresser aux services de greffe de cette juridiction.
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